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 COMMUNE DE BENY 

PROCES VERBAL de la REUNION du CONSEIL MUNICIPAL 
du LUNDI 30 mars 2026 à 18 heures 30 

 

Date de convocation : 24 mars 2026   Date d’affichage : 24 mars 2026 
 

Présents : BERROD Mélynda, CHARVET Didier, QUINSON Clarisse, BURLON Pascal, BAJON Aurélie,   

                BURLON Sylvie, ALLART Lydia, TEILLARD Christophe, BUARD Vincent, BERROD Thomas,  

                RAPY Camille, GAULIER Roxane, ACHARD Ludovic, PROST Valentin 
 

Absente excusée : GIRARD Solène 
 

Pouvoir : GIRARD Solène donne pouvoir à ACHARD Ludovic 
 

Secrétaire : CHARVET Didier 
 

APPROBATION DU COMPTE-RENDU DU 20 MARS 2026 
 

Le procès-verbal du conseil municipal du 20 mars 2026 est approuvé à l’unanimité sans remarque. 
 

DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL AU MAIRE 
(Délibération n° 2026.14) 

 

 

Le maire rappelle que l'article L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales donne au conseil 

municipal la possibilité de lui déléguer pour la durée de son mandat certaines attributions de cette assemblée.  

Il en existe au total 31. 
 

Il l'invite à examiner s'il convient de faire application de ce texte. 
 

Le conseil, après avoir entendu le maire,  
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et L. 2122-23, 
 

Considérant qu'il y a intérêt, en vue de faciliter la bonne marche de l'administration communale, à donner à 

Madame le maire certaines des délégations prévues par l'article L. 2122-22 du code général des collectivités 

territoriales. 

 

Après avoir entendu l’exposé du maire,  

et en avoir délibéré à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 

DÉCIDE  

 

Article 1er : Madame le maire est chargée, par délégation du conseil municipal prise en application de l'article   

L. 2122-22 du code général des collectivités territoriales et pour la durée de son mandat :  

 

1° D'arrêter et modifier l'affectation des propriétés communales utilisées par les services publics municipaux et 

de procéder à tous les actes de délimitation des propriétés communales ;  
 

2° De fixer, dans les limites déterminées par le conseil municipal, les tarifs des droits de voirie, de stationnement, 

de dépôt temporaire sur les voies et autres lieux publics et, d'une manière générale, des droits prévus au profit 

de la commune qui n'ont pas un caractère fiscal, ces droits et tarifs pouvant, le cas échéant, faire l'objet de 

modulations résultant de l'utilisation de procédures dématérialisées ;  
 

3° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, à la réalisation des emprunts destinés au 

financement des investissements prévus par le budget, et aux opérations financières utiles à la gestion des 

emprunts, y compris les opérations de couvertures des risques de taux et de change ainsi que de prendre les 

décisions mentionnées au III de l'article L. 1618-2 et au point A de l'article L. 2221-5-1, sous réserve des 

dispositions du point C de ce même article, et de passer à cet effet les actes nécessaires (les délégations 

consenties à ce titre prennent fin dès l'ouverture de la campagne électorale pour le renouvellement du conseil 

municipal) ;  
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4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et 

des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au  

budget ;  
 

5° De décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée n'excédant pas douze ans ;  

 

6° De passer les contrats d'assurance ainsi que d'accepter les indemnités de sinistre y afférentes ;  
 

7° De créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des services 

municipaux ; 
 

8° De prononcer la délivrance et la reprise des concessions dans les cimetières ;  
 

9° D'accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges ;  
 

10° De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ;  
 

11° De fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, notaires, huissiers de justice et 

experts ;  
 

12° De fixer, dans les limites de l'estimation des services fiscaux (domaines), le montant des offres de la 

commune à notifier aux expropriés et de répondre à leurs demandes ;  
 

13° De décider de la création de classes dans les établissements d'enseignement ;  
 

14° De fixer les reprises d'alignement en application d'un document d'urbanisme ; 
 

15° D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le code de l'urbanisme, que la 

commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces droits à l'occasion de l'aliénation d'un 

bien selon les dispositions prévues aux articles L. 211-2 à L. 211-2-3 ou au premier alinéa de l'article L. 213-3 

de ce même code ; 
  

16° D'intenter au nom de la commune les actions en justice ou de défendre la commune dans les actions intentées 

contre elle, dans les cas définis par le conseil municipal, et de transiger avec les tiers dans la limite de 1 000 € 

pour les communes de moins de 50 000 habitants et de 5 000 € pour les communes de 50 000 habitants et plus ;  
 

17° De régler les conséquences dommageables des accidents dans lesquels sont impliqués des véhicules 

municipaux dans la limite fixée par le conseil municipal ; 
 

18° De donner, en application de l'article L. 324-1 du code de l'urbanisme, l'avis de la commune préalablement 

aux opérations menées par un établissement public foncier local ;  
 

 

19° De signer la convention prévue par l'avant-dernier alinéa de l'article L. 311-4 du code de l'urbanisme 

précisant les conditions dans lesquelles un constructeur participe au coût d'équipement d'une zone 

d'aménagement concerté et de signer la convention prévue par le troisième alinéa de l'article L. 332-11-2 du 

même code, dans sa rédaction antérieure à la loi n° 2014-1655 du 29 décembre 2014 de finances rectificative 

pour 2014, précisant les conditions dans lesquelles un propriétaire peut verser la participation pour voirie et 

réseaux ;  
 

20° De réaliser les lignes de trésorerie sur la base d'un montant maximum autorisé par le conseil municipal ;  
 

21° D'exercer ou de déléguer, en application de l'article L. 214-1-1 du code de l'urbanisme, au nom de la 

commune et dans les conditions fixées par le conseil municipal, le droit de préemption défini par  

l'article L. 214-1 du même code ;  
 

22° D'exercer au nom de la commune le droit de priorité défini aux articles L. 240-1 à L. 240-3 du code de 

l'urbanisme ou de déléguer l'exercice de ce droit en application des mêmes articles, dans les conditions fixées 

par le conseil municipal ; 
 

23° De prendre les décisions mentionnées aux articles L. 523-4 et L. 523-5 du code du patrimoine relatives à la 

réalisation de diagnostics d'archéologie préventive prescrits pour les opérations d'aménagement ou de travaux 

sur le territoire de la commune et de conclure la convention prévue à l'article L. 523-7 du même code ;  
 

24° D'autoriser, au nom de la commune, le renouvellement de l'adhésion aux associations dont elle est  

membre ;  
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25° D'exercer, au nom de la commune, le droit d'expropriation pour cause d'utilité publique prévu au troisième 

alinéa de l'article L. 151-37 du code rural et de la pêche maritime en vue de l'exécution des travaux nécessaires 

à la constitution d'aires intermédiaires de stockage de bois dans les zones de montagne ;  
 

26° De demander à tout organisme financeur, dans les conditions fixées par le conseil municipal, l'attribution de 

subventions ;  
 

27° De procéder, dans les limites fixées par le conseil municipal, au dépôt des demandes d'autorisations 

d'urbanisme relatives à la démolition, à la transformation ou à l'édification des biens municipaux ;  
 

28° D'exercer, au nom de la commune, le droit prévu au I de l'article 10 de la loi n° 75-1351 du 31 décembre 

1975 relative à la protection des occupants de locaux à usage d'habitation ;  
 

29° D'ouvrir et d'organiser la participation du public par voie électronique prévue au I de l'article L. 123-19 du 

code de l'environnement ;  
 

30° D'admettre en non-valeur les titres de recettes, ou certaines catégories d'entre eux, présentés par le comptable 

public, chacun de ces titres correspondant à une créance irrécouvrable d'un montant inférieur à un seuil fixé par 

délibération du conseil municipal, qui ne peut être supérieur à un seuil fixé par décret. Ce même décret précise 

les modalités suivant lesquelles le maire rend compte au conseil municipal de l'exercice de cette délégation ;  
 

31° D'autoriser les mandats spéciaux que les membres du conseil municipal peuvent être amenés à exercer dans 

le cadre de leurs fonctions, ainsi que le remboursement des frais afférents prévus à l'article L. 2123-18 du présent 

code.  

 

Article 2 : Les décisions prises en application de celle-ci peuvent être signées par un adjoint ou un conseiller 

municipal agissant par délégation du maire dans les conditions fixées à l'article L. 2122-18 du code général des 

collectivités territoriales. 

 

Article 3 : Les décisions prises par le maire en vertu de l'article L. 2122-22 du code général des collectivités 

territoriales sont soumises aux mêmes règles que celles qui sont applicables aux délibérations des conseils 

municipaux portant sur les mêmes objets.  

 

Le maire doit rendre compte à chacune des réunions obligatoires du conseil municipal de l'exercice de cette 

délégation. 

 

Le conseil municipal peut toujours mettre fin à la délégation. 
 

INDEMNITES DE FONCTION ALLOUEES AUX ELUS 
(délibération n° 2026.15) 

 

Madame le Maire : 
 

  rappelle à l’assemblée de la réunion du 20 mars 2026 dans laquelle il a été procédé à l’installation du 

Conseil Municipal, à l’élection du Maire et de quatre Adjoints.  
 

 

Ont été élus :   
 

o Maire :          Mélynda BERROD 
 

o 1er Adjoint :  Didier CHARVET responsable de la communication, des finances, de   

                                               l’informatique 
 

o 2ème Adjoint : Clarisse QUINSON responsable des affaires scolaires, du centre de loisirs,  
 

 

o 3ème Adjoint : Pascal BURLON responsable de la voirie, de la sécurité routière, des bâtiments,  

                       du cimetière, de l’urbanisme, de l’environnement et de l’agriculture. 

 

o 4ème Adjoint : Aurélie BAJON responsable des associations, de la culture, des loisirs et du          
                        Sport, Haissor, Marpa, Conseil Municipal Jeunes 
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  donne lecture au conseil municipal des dispositions relatives au calcul des indemnités de fonction du 

maire et des adjoints.   
 

 

 Pour la tranche de 500 à 999 habitants à laquelle appartient la commune de Bény, l’indemnité 

maximale (indice brut terminal de la fonction publique) au 1er janvier 2026 s’élève à 4 110.52 € mensuels. 
 

• l’indemnité du Maire peut, être égale à 44.3 % du montant de traitement correspondant à l’indice brut 

1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique soit 1 820.96€ mensuel. 
 

• l’indemnité des Adjoints peut, être égale à 11.77 % du montant de traitement correspondant à l’indice 

brut 1027 de l’échelle indiciaire de la fonction publique soit 483.81 €. 

 
 

 Par ailleurs (art. L.2123-24), l’indemnité versée à un adjoint peut dépasser ce maximum, à condition 

que le montant total des indemnités maximales susceptibles d’être allouées au maire et aux adjoints ne soit pas 

dépassé. 

 
  

Le Conseil Municipal après avoir entendu l’exposé du Maire, 

et après en avoir délibéré à l’unanimité : 
 

DECIDE de fixer le montant mensuel des indemnités allouées aux élus, à compter du 21 mars 2026  

                 comme suit : 

 
 

  . Maire :  39.10 % de l’indice 1027, 

  . 1er Adjoint :   16.97 % de l’indice 1027 (11.77 % + 5.20% du Maire),  

  . 2ème Adjoint : 11.77 % de l’indice 1027, 

  . 3ème Adjoint : 11.77 % de l’indice 1027. 

. 4ème Adjoint : 11.77 % de l’indice 1027. 

 

PRECISE que les indemnités seront versées au trimestre. 

 

COMMISSIONS COMMUNALES  
(délibération n° 2026.16) 

 

Madame le Maire explique à l’assemblée le rôle de chaque commission communale, 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

 

PRECISE que le Maire est président, responsable de chaque commission 
 

DECIDE de mettre en place les commissions communales suivantes dans leur fonction  municipale : 

 

COMMISSION BATIMENTS - CIMETIERE 
 

Vice-président : Pascal BURLON  

Membres : Lydia ALLART, Ludovic ACHARD, Thomas BERROD et Vincent BUARD  

 

COMMISSION VOIRIE-SECURITE ROUTIERE  
 

Vice-président : Pascal BURLON   

Membres :  Ludovic ACHARD, Thomas BERROD, Vincent BUARD, Valentin PROST et   

                    Christophe TEILLARD 

 

COMMISSION LOISIRS – CULTURE – SPORT – MEDIATHEQUE - ASSOCIATIONS  
 

Vice-présidente :  Aurélie BAJON 

Membres : Lydia ALLART, Vincent BUARD, Sylvie BURLON, Didier CHARVET, Roxane GAULIER et 

Camille RAPY 
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COMMISSION URBANISME – PLU – ASSAINISSEMENT   
 

Vice-président : Pascal BURLON   

Membres : Roxane GAULIER, Valentin PROST et Clarisse QUINSON 

            

COMMISSION COMMUNICATION- BULLETIN MUNICIPAL –SITE INTERNET –  

PANNEAU LUMINEUX 
 

Vice-président : Didier CHARVET 

Membres : Aurélie BAJON, Roxane GAULIER, Valentin PROST et Clarisse QUINSON 

 

COMMISSION INFORMATIQUE 
 

Vice-président : Didier CHARVET 

Membres : Aurélie BAJON, Pascal BURLON et Clarisse QUINSON 

 

COMMISSION ENVIRONNEMENT  - AGRICULTURE 

  

Vice-président : Pascal BURLON 

Membres : Lydia ALLART, Ludovic ACHARD, Sylvie BURLON, Valentin PROST  

                   et Christophe TEILLARD. 

 

AFFAIRES SCOLAIRES + CENTRE DE LOISIRS  
 

Vice-présidente : Clarisse QUINSON 

Membres : Didier CHARVET, Roxane GAULIER, Solène GIRARD, Clément PIDOUX et Camille RAPY  

Déléguée conseil d’école : Clarisse QUINSON 

 

COMMISSION FINANCES  
 

Vice-président :  Didier CHARVET 

Membres : Aurélie BAJON, Thomas BERROD, Pascal BURLON, Clarisse QUINSON,  

                   Christophe TEILLARD, Catherine GINDRE 

 

COMMISSION CONSEIL MUNICIPAL JEUNES  
 

Pour information : il sera renouvelé en septembre 2026 pour deux ans. 

 

Responsable :  Aurélie BAJON 

Membres : Ludovic ACHARD, Didier CHARVET, Clément PIDOUX, Clarisse QUINSON, Camille RAPY et 

Christophe TEILLARD 

 

COMMISSION D’APPEL D’OFFRES  
 

Responsable : Mélynda BERROD 

3 Titulaires : Pascal BURLON, Didier CHARVET et Clarisse QUINSON    

3 Suppléants : Aurélie BAJON, Thomas BERROD et Solène GIRARD 

 

COMMISSION ACTION SOCIALE  
 

Responsable : Mélynda BERROD 

Délégués : Lydia ALLART, Aurélie BAJON, Sylvie BURLON, Roxane GAULIER, Clarisse QUINSON,  

 

COMMISSION ELECTORALE 
 

1 membre titulaire du conseil municipal : Sylvie BURLON 

Suppléants : Vincent BUARD, Valentin PROST 

Pour information : Le délégué de l’administration est désigné par le (a) Préfet(ète) et un délégué est désigné 

par le tribunal judiciaire 
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COMMISSION MAISON RETRAITE - MARPA- HAISSOR 
 

Déléguée titulaire : Aurélie BAJON 

Délégué suppléant : Solène GIRARD 

 

DELEGUE de la DEFENSE  
 

Délégué : Thomas BERROD 

 

DELEGUES CNAS (Comité National d’Action Sociale)   
 

Délégué élu : Didier CHARVET 

Déléguée du personnel : MOREL Christelle 

 

REFERENT AMBROISIE   
 

Référent élu titulaire : Pascal BURLON 

Référent élu suppléant : Sylvie BURLON 

Référent du personnel : PONTHUS François 

 

ELECTION DES DELEGUES  

DES DIFFERENTES STRUCTURES INTERCOMMUNALES 
(délibération n° 2026.17) 

 

Madame le Maire explique à l’assemblée le rôle des structures intercommunales 

 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal 

 

DECIDE de procéder à l’élection des délégués chargés de représenter la Commune au sein des             

                différentes structures intercommunales : 

 

Grand Bourg Agglomération  

 

Madame le Maire rappelle que dans les communes de moins de 1000 habitants, la fonction de conseiller 

communautaire découle de l’ordre du tableau du conseil municipal après l’élection du maire et des adjoints. 

Madame le Maire confirme qu’elle ne souhaite pas être déléguée communautaire.  

Lorsque ni le titulaire, ni le suppléant ne peuvent être présents à une séance du Conseil communautaire, un 

pouvoir peut être donné à un autre Conseiller communautaire d’une autre commune. 

 

1 Délégué titulaire :     Didier CHARVET 

1 Délégué suppléant :  Clarisse QUINSON 

 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’ENERGIE ET DE COMMUNICATION DE L’AIN 

 

1 Délégué titulaire : Pascal BURLON 

2 Délégués suppléants : Vincent BUARD et Christophe TEILLARD 

 

SIVOS 

 

2 Déléguées titulaires : Aurélie BAJON et Clarisse QUINSON 

2 Délégués suppléants : Camille RAPY et Christophe TEILLARD 
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SERVICE LOCAL D’INCENDIE ET DE SECOURS  

SAPEURS POMPIERS VOLONTAIRES  - COMITE CONSULTATIF 
(délibération n° 2026.18) 

 

Madame le Maire informe à l’assemblée : 

 

➢ de l’arrêté du Ministère de l’Intérieur du 7 novembre 2005 portant organisation des  

comités consultatifs communaux et intercommunaux des sapeurs-pompiers volontaires ; 

 

➢ qu’il est nécessaire de créer un comité consultatif pour la durée du mandat du conseil  

municipal; 

 

➢ qu’au sein du SLIS de la commune de BENY, trois grades sont représentés (sergent, caporal,  

1ere classe), il y aura donc 3 délégués titulaires et 2 délégués suppléants représentants des pompiers ; 

 

➢ qu’il y a lieu de nommer, pour siéger au sein du Comité Consultatif, un nombre égal de représentants 

issus du Conseil Municipal que de représentants élus des sapeurs-pompiers volontaires ; 

 

Le Conseil Municipal ouï l’exposé du Maire, après en avoir délibéré,  

 

NOMME pour faire partie du comité consultatif des sapeurs-pompiers : 

 

Président : Le Maire,   

 

3 Délégués titulaires : Pascal BURLON, Didier CHARVET et Clarisse QUINSON 

 

2 Délégués suppléants : Solène GIRARD et Christophe TEILLARD 

 

INFORMATIONS ET QUESTIONS DIVERSES 

  

• Personnel  communal / remplacement de l’agent technique partant en retraite au 01/08/2026     
 
 

   

Suite à l’annonce de recrutement publiée, la nouvelle équipe municipale est informée que 40 candidatures ont 

été reçues et qu’à ce jour il reste encore des candidats à recevoir. 

Le Maire et les Adjoints se rencontrent dans les jours à venir pour faire un point complet à ce sujet, en lien avec 

la commission Voirie. 

 

• Rencontre entre les nouveaux élus et les habitants : la date est fixée au samedi 18 avril à 11h00 au stade, à 

la salle Sevron. Un flyer sera distribué à la population, et l’équipe sortante sera conviée. 
 

 

• Date des prochaines réunions du conseil municipal :  
 

 Mardi 28 avril 2026 à 18h30, 

 Mardi 02 juin 2026 à 18h30, 

 Mardi 07 juillet 2026 à 18h30. 

  

Levée de la séance à 20 h 15  
Liste des délibérations prises : n° 14 à 18. 

 
•  

Le secrétaire de séance                                  Le Maire, 

Didier CHARVET                Mélynda BERROD 


